
La Révolution française 
 

Documents : 

 

Document 1 : Quelques extraits de cahiers de doléances 

 

Tiers-état de Peumerit (Bretagne). 

Les paroissiens de Peumerit [...] instruits des vues bienfaisantes de Sa Majesté qui veut traiter ses sujets en 

vrai père du peuple, en les invitant tous sans distinction à porter leurs remontrances, plaintes et doléances 

[...] ont arrêté de lui demander avec confiance ce qui suit : 

Que le tiers-état de la province de Bretagne soit représenté par un nombre de députés qui égalera en nombre 

les deux premiers ordres réunis, [...] qu'on vote par tête, non par ordre. [...] 

Que les pensions et autres dons accordés à la noblesse ne soient plus à la charge du Tiers. 

 

Tiers-état de Paris. 

L'Assemblée recommande [...] de former une Constitution qui établisse que la Nation est une, que le droit 

qui lui appartient de former la loi est un, et également propre à tous les individus qui la composent [...]. Pour 

rendre à jamais stable cette Constitution, ils demanderont une formation régulière et constante de 

l'Assemblée nationale sans distinction d'ordre [...]. Ils voteront 1° la liberté de la presse. 2° l'abolition des 

lettres de cachet. [...] 7° l'admission du tiers état dans tous les offices, grades et emplois [...]. 

 

Noblesse d'Amont (Haute-Saône). 

La conservation des exemptions personnelles et des distinctions dont la noblesse a joui dans tous les temps 

sont des attributs qui la distinguent essentiellement et qui ne pourront être attaquées et détruites. 

La noblesse d'Amont demande donc que l'ordre dont elle fait partie soit maintenu dans toutes ses 

prérogatives personnelles. Tous les ordres étant unanimement convenus de respecter les propriétés, la 

noblesse n'entend en aucune manière se dépouiller des droits seigneuriaux tels que justice haute, moyenne et 

basse, chasse, pêche, mainmorte, tailles, corvées, colombier, cens, redevances, dîmes, et autres quels qu'ils 

soient. 

 

Document 2 : Discours d’ouverture des Etats Généraux prononcé par le roi Louis XVI le 5 mai 1789. 

Messieurs, 

Ce jour que mon cœur attendait depuis longtemps est enfin arrivé, et je me vois entouré des représentants de 

la Nation à laquelle je me fais gloire de commander.  

Un long intervalle s’était écoulé depuis les dernières tenues des états généraux ; et quoique la convocation 

de ces assemblées parût être tombée en désuétude, je n’ai pas balancé à rétablir un usage dont le royaume 

peut tirer une nouvelle force, et qui peut ouvrir à la Nation une nouvelle source de bonheur. 

La dette de l’État, déjà immense à mon avènement au trône, s’est encore accrue sous mon règne : une guerre 

dispendieuse, mais honorable, en a été la cause ; l’augmentation des impôts en a été la suite nécessaire, et a 

rendu plus sensible leur inégale répartition.  

Une inquiétude générale, un désir exagéré d’innovations, se sont emparés des esprits, et finiraient par égarer 

totalement les opinions, si on ne se hâtait de les fixer par une réunion d’avis sages et modérés.  

C’est dans cette confiance, Messieurs, que je vous ai rassemblés, et je vois avec sensibilité qu’elle a déjà été 

justifiée par les dispositions que les deux premiers Ordres ont montrées à renoncer à leurs privilèges 

pécuniaires. L’espérance que j’ai conçue de voir tous les Ordres réunis de sentiments concourir avec moi au 

bien général de l’État, ne sera point trompée. 

J’ai ordonné dans les dépenses des retranchements considérables ; vous me présenterez encore à cet égard 

des idées que je recevrai avec empressement : mais malgré la ressource que peut offrir l’économie la plus 

sévère, je crains, Messieurs, de ne pouvoir pas soulager mes sujets aussi promptement que je le désirais. Je 

ferai mettre sous vos yeux la situation exacte des finances ; et quand vous l’aurez examinée, je suis assuré 

d’avance que vous me proposerez les moyens les plus efficaces pour y établir un ordre permanent, et 

affermir le crédit public. Ce grand et salutaire ouvrage qui assurera le bonheur du royaume au-dedans, et sa 

considération au-dehors, vous occupera essentiellement.  

Les esprits sont dans l’agitation ; mais une assemblée des représentants de la Nation n’écoutera sans doute 

que les conseils de la sagesse et de la prudence. Vous aurez jugé vous-mêmes, Messieurs, qu’on s’en est 



écarté dans plusieurs occasions récentes ; mais l’esprit dominant de vos délibérations répondra aux 

véritables sentiments d’une Nation généreuse, et dont l’amour pour ses Rois a fait le caractère distinctif : 

j’éloignerai tout autre souvenir. 

Je connais l’autorité et la puissance d’un Roi juste au milieu d’un peuple fidèle et attaché de tout temps aux 

principes de la Monarchie : ils ont fait la gloire et l’éclat de la France ; je dois en être le soutien, et je le serai 

constamment.  

Mais tout ce qu’on peut attendre du plus tendre intérêt au bonheur public, tout ce qu’on peut demander à un 

Souverain, le premier ami de ses peuples, vous pouvez, vous devez l’espérer de mes sentiments.  

Puisse, Messieurs, un heureux accord régner dans cette assemblée, et cette époque devenir à jamais 

mémorable pour le bonheur et la prospérité du royaume ! C’est le souhait de mon cœur, c’est le plus ardent 

de mes vœux, c’est enfin le prix que j’attends de la droiture de mes intentions et de mon amour pour mes 

peuples.  

Mon Garde des Sceaux va vous expliquer plus amplement mes intentions ; et j’ai ordonné au Directeur 

général des finances de vous en exposer l’état. 

 

Document 3.a : Le serment du Jeu de Paume, 20 juin 1789. 

L’Assemblée nationale, considérant qu’appelée à fixer la constitution du royaume, opérer la régénération de 

l’ordre public et maintenir les vrais principes de la monarchie, rien ne peut empêcher qu’elle continue ses 

délibérations dans quelque lieu qu’elle soit forcée de s’établir, et qu’enfin, partout où ses membres sont 

réunis, là est l’Assemblée nationale ; 

Arrête que tous les membres de cette assemblée prêteront, à l’instant, serment solennel de ne jamais se 

séparer, et de se rassembler partout où les circonstances l’exigeront, jusqu’à ce que la Constitution du 

royaume soit établie et affermie sur des fondements solides, et que ledit serment étant prêté, tous les 

membres et chacun d’eux en particulier confirmeront, par leur signature, cette résolution inébranlable. 

 

Document 3.b : Le serment du Jeu de Paume vu par le peintre Jacques Louis David 

 
 

Jacques Louis David, Le serment du Jeu de Paume,  

Musée national du Château de Versailles et de Trianon. 

  



 

Document 4 : La prise de la Bastille vue par le vicomte de Chateaubriand 

« Le 14 juillet, prise de la Bastille. J'assistai, comme spectateur, à cet assaut contre quelques invalides et un 

timide gouverneur : si l'on eût tenu les portes fermées, jamais le peuple ne fût entré dans la forteresse. Je vis 

tirer deux ou trois coups de canon, non par les invalides, mais par des gardes-françaises, déjà montés sur les 

tours. De Launay, arraché de sa cachette, après avoir subi mille outrages, est assommé sur les marches de 

l'Hôtel de Ville ; le prévôt des marchands, Flesselles, a la tête cassée d'un coup de pistolet ; c'est ce spectacle 

que des béats sans cœur trouvaient si beau. Au milieu de ces meurtres, on se livrait à des orgies, comme 

dans les troubles de Rome, sous Othon et Vitellius. On promenait dans des fiacres les vainqueurs de la 

Bastille, ivrognes heureux, déclarés conquérants au cabaret ; des prostituées et des sans-culottes 

commençaient à régner, et leur faisaient escorte. Les passants se découvraient avec le respect de la peur, 

devant ces héros, dont quelques-uns moururent de fatigue au milieu de leur triomphe. Les clefs de la Bastille 

se multiplièrent ; on en envoya à tous les niais d'importance dans les quatre parties du monde. Que de fois 

j'ai manqué ma fortune ! Si moi, spectateur, je me fusse inscrit sur le registre des vainqueurs, j'aurais une 

pension aujourd'hui. » 

 

François-René de Chateaubriand, Mémoires d'outre-tombe, 1848. 

 

Document 5 : La Grande peur vue par un curé du Sud-Ouest 

PANIQUE : Le dernier du mois de juillet 1789 jour de vendredi à dix heures du soir, il y eut dans la paroisse 

grande alerte occasionnée par la peur des Anglois avec lesquels nous étions en paix, et qu’on disoit être au 

nombre de dix mille hommes, tantôt au bois du Feuga, tantôt à St-Pastou, à Clairac, à Lacépède et ailleurs. 

On sonnoit le tocsin de toutes parts depuis huit heures du soir. Les gens sages n’en crurent rien, et on ne 

sonna icy qu’au jour; l’alarme fut grande jusqu’à onze heures avant midi.Sur l’envoy consécutif de trois 

émissaires de Lacépède qui demandoient du secours pour Clairac menacé - disoient-ils - par dix mille 

brigands, les nôtres y furent, armés de fusils, des faux et des broches. Arrivés à Lacépède ils apprirent que 

tous les bruits étaient sans fondement. L’alarme s’étoit répandue progressivement. à Bordeaux pendant la 

nuit de mercredi à jeudi, à Condom le vendredi à midi. À Agen le jeudi soir à 9 heures on sonna le tocsin 

dans toute la ville où s’étaient rendus de toutes parts quinze mille hommes en armes. Tout fut calme à Agen 

vers une heure après minuit. En 1690, même alarme dans l’Agenois le 20 aout jour de dimanche sous la 

dénomination de peur des Huguenots. 

 

Document 6 : Décret abolissant les privilèges le 11 août 1789 

Art. 1er L'Assemblée nationale détruit entièrement le régime féodal. Elle décrète que, dans les droits et les 

devoirs tant féodaux que censuels, ceux qui tiennent à la main-morte réelle ou personnelle, et à la servitude 

personnelle, et ceux qui les représentent, sont abolis sans indemnité ; et tous les autres sont déclarés 

rachetables, et le prix et le mode de rachat seront fixés par l'Assemblée nationale. […].  

Art. 3. Le droit exclusif de la chasse ou des garennes ouvertes est pareillement aboli, et tout propriétaire a le 

droit de détruire ou faire détruire, seulement sur ses possessions, toute espèce de gibier, sauf à se conformer 

aux lois de police qui pourront être faites relativement à la sûreté publique. […] 

Art. 4. Toutes les justices seigneuriales sont supprimées sans aucune indemnité, et néanmoins les officiers de 

ces justices continueront leurs fonctions jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'Assemblée nationale à 

l'établissement d'un nouvel ordre judiciaire. 

Art. 5. Les dîmes de toute nature, et les redevances qui en tiennent lieu, sous quelques dénominations 

qu'elles soient, connues et perçues, même par abonnement, possédées par les corps séculiers et réguliers, par 

les bénéficiers, les fabriques, et tous les gens main-morte, même par l'ordre de Malte, et d'autres ordres 

religieux et militaires, même celles qui auraient été abandonnées à des laïques, en remplacement et pour 

option de portions congrues, sont abolies, sauf à aviser aux moyens de subvenir d'une autre manière à la 

dépense du culte divin, à l'entretien des ministres des autels, au soulagement des pauvres, aux réparations et 

reconstructions des églises et presbytères, et à tous les établissements, séminaires, écoles, collèges, hôpitaux, 

communautés et autres, à l'entretien desquels elles sont actuellement affectées. […]. 

Art. 7. La vénalité des offices de judicature et de municipalité est supprimée dès cet instant. La justice sera 

rendue gratuitement. Et néanmoins les officiers pourvus de ces offices continueront d'exercer leurs fonctions 

et d'en percevoir les émoluments jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'Assemblée aux moyens de leur procurer 

leur remboursement. 



[…] 

Art. 9. Les privilèges pécuniaires, personnels ou réels, en matière de subsides, sont abolis à jamais. La 

perception se fera sur tous les citoyens et sur tous les biens, de la même manière et de la même forme ; et il 

va être avisé aux moyens d'effectuer le payement proportionnel de toutes les contributions, même pour les 

six derniers mois de l'année de l'imposition courante. 

[…] 

Art. 11. Tous les citoyens, sans distinction de naissances, pourront être admis à tous les emplois et les 

dignités ecclésiastiques, civiles et militaires, et nulle profession utile n'emportera dérogeance. 

[…] 

Art. 17. L'Assemblée nationale proclame solennellement le Roi Louis XVI Restaurateur de la liberté 

française. 

[…] 

 

Document 7 : La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, 26 août 1789 
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